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Vente de parcelles au Paillé
COMMUNE DE DOMME

PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil dix, le 18 février à 20 heures 30,

Le Conseil Municipal de la commune de Domme

Etant réuni au lieu ordinaire de ses séances, 

Après convocation légale, sous la présidence de

Madame Jocelyne LAGRANGE, Maire de Domme.

Etaient présents : MM AGRAFEIL – GERMAIN – GOUNARD – LAGRANGE – LAHALLE – BARDE – MAZET – OZANNE – RENE  – BOGAERT – MAZELAYGUE – LEVERRIER – CAMINADE.

Etaient excusés : MM RIVES (procuration à Mme LAGRANGE) et CERISUELO (procuration à Mme LEVERRIER).

Le Secrétariat de séance était assuré par : 

MM MAZET.

Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération prise le 9 août 2008, par laquelle il décidait de réitérer le bail à construction liant la commune de Domme à la SEMIPER, bail relatif à l’exploitation par cette dernière d’un village de vacances situé au Paillé.

Elle rappelle que le village de vacances est situé sur deux parcelles appartenant à la commune de Domme, cadastrées en section D sous les numéros  3054 et 3055.

Elle rappelle également les récentes négociations avec la SEMPIPER et l’accord trouvé avec celle-ci pour vendre le village de vacances à Monsieur Stéphane Dollé, habitant à Domme.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· décide de vendre à Monsieur Stéphane Dollé les parcelles appartenant à la commune de Domme, situées au Paillé et cadastrées en section D sous les numéros 3054 et 3055, pour un prix de soixante dix mille Euros (70.000 €) ;
Convention ATESAT
Halle : consultation
Pour une mission SPS
Branchement AEP
De 2 logements
· confirme que le chemin traversant les parcelles restera propriété de la commune de Domme et que celle-ci n’a pas l’intention dans l’immédiat de réviser le zonage des parcelles précitées dans le PLU de Domme.

· Autorise Mme le Maire à signer l’acte notarié correspondant à cette transaction.
Mme le Maire indique au Conseil Municipal que la commune de Domme peut bénéficier de l’assistance technique fournie par l’Etat aux communes et à leurs groupements au titre de la Solidarité et de l’Aménagement (ATESAT), instituée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001.

Conformément aux dispositions de l’arrêté préfectoral du 27 novembre 2009 fixant la liste des communes, groupements à fiscalité propre et syndicats de communes éligibles à l’ATESAT, cette mission doit faire l’objet d’une convention signée entre l’Etat et chaque collectivité ayant exprimé son souhait de bénéficier de cette assistance.

La durée de la convention est fixée à un an, renouvelable deux fois par tacite reconduction dès lors que la collectivité continue à réunir les conditions fixées par l’arrêté visé ci-dessus.

Mme le Maire propose donc au Conseil Municipal de se prononcer sur l’opportunité de solliciter cette assistance technique, en précisant que la redevance versée en 2009 par la commune s’élevait à 484,42 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

- de bénéficier de cette assistance technique à compter du 1er janvier 2010 ;

- d’autoriser le Maire à signer la convention relative à cette assistance technique.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise Mme le Maire à engager une consultation en vue de choisir un coordonateur SPS pour les travaux de confortement et d’aménagement de la Halle et à signer les documents relatifs à cette consultation.

Mme le Maire présente des devis établis par l’entreprise Castello pour le raccordement des logements de la Perception et de la Poste au réseau d’eau potable.

Ces devis s’élèvent à :

· 1.436,82 € HT pour le logement de la Perception ;

· 1.518,72 pour le logement social de la Poste.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, accepte à l’unanimité ces devis et autorise Mme le maire à les signer.

Diagnostic Handicapés
Règlement d’attribution d’un logement social
Pose d’un compteur
Electrique dans l’ancien Centre de tri de la Poste
Convention Léautaud
Avis sur l’adhésion du
SIAEP de Vitrac-La Canéda au SMDE
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise le Conseil Général de la Dordogne à réaliser à ses frais un diagnostic relatif à 
l’accessibilité des personnes handicapées aux bâtiments communaux de Domme.
Mme le Maire présente un projet de règlement pour l’attribution du logement social situé au dessus du bureau de Poste.

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte ce règlement, autorise Mme le Maire à le signer et conformément à l’article 3 alinéa 2 de ce règlement, désigne les élus suivants pour siéger au sein de la commission d’attribution :


- Mme Christelle René ;


- Mme Laura Leverrier ;


- M. Daniel Agrafeil.
Mme le Maire présente le devis établi par ERDF pour le raccordement de l’ancien centre de tri de la Poste au réseau électrique. Ce devis s’élève à 838.04 € TTC.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, accepte à l’unanimité ce devis et autorise Mme le maire à le signer.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise Mme le Maire à signer une convention autorisant M. David Léautaud, industriel forain, à exploiter sur le Belvédère un jeu pour enfants et un manège de chevaux de bois du 1er juillet au 31 août 2010.La redevance mensuelle versée par Monsieur Léautaud, augmentée de 3 %, est désormais fixée à 1.112 €.


Mme le Maire indique qu’un Syndicat Mixte des Eaux (SMDE), dont la vocation serait d’apporter à ses membres une assistance générale en matière d’eau potable, doit se substituer à la DDAF qui n’assurera plus les missions qu’elle effectuait auprès des collectivités productrices d’eau potable.

Après avoir consulté les représentants des collectivités compétentes en matière d’eau potable, Mme le Préfet de la Dordogne a pris, le 1er février 2010, un arrêté de périmètre fixant la liste des collectivités intéressées par ce projet.


Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, les collectivités faisant partie de ce périmètre sont appelées à délibérer sur la création de ce syndicat.

Toutefois, pour ce qui concerne les syndicats des eaux et préalablement à leur délibération, l’article L 5212-32 du code précité, stipule qu’à moins de dispositions statutaires contraires, l’adhésion d’un syndicat à un établissement public de coopération intercommunale est subordonnée à l’accord des conseils municipaux des communes membres de ce syndicat.
Convention avec l’ASBDR
Achat de guirlandes
lumineuses
Achat de chariots roulants
Redevance ERDF d’occupation du domaine public

Distributeur de billets
Mme le Maire demande donc au Conseil Municipal de se prononcer sur l’adhésion du SIAEP de Vitrac-La Canéda au SMDE.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 2 abstentions et 13 voix pour, se prononce favorablement sur cette proposition d’adhésion.

Mme le Maire présente un projet de convention entre l’Association de Sauvegarde de la Bastide de Domme  et de ses Remparts et la Commune de Domme.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité cette convention et autorise Mme le maire à la signer.

Le Conseil Municipal, adopte à l’unanimité les devis suivants pour l’achat de guirlandes lumineuses pour les fêtes :
· devis de MEFRAN Collectivités, d’un montant TTC de 2.058,32 €, pour l’achat de guirlandes de traversées de rues ;
· devis de SEDI, d’un montant TTC de 642,25 €, pour l’achat de guirlandes pour les sapins.

M. Bernard Mazet ayant demandé un complément d’information technique, l’adoption du devis de SAMIA DEVIANNE est ajournée. M. Alain Germain demande que les chariots soient équipés de roues non traçantes pour qu’ils n’abiment pas le parquet de la salle de la Rode.
Le Conseil Municipal ayant délibéré, à l’unanimité fixe à 180 € le montant plafond dû en 2010 par ERDF-GRDF Services Périgord au titre de la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages de transport et de distribution d’électricité.
Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal ses récents entretiens avec les responsables de la Banque Populaire en vue de maintenir à l’année l’ouverture du distributeur automatique de billets sis Place de la Halle.

Pour faire suite à une proposition faite par Mme le Maire, la Banque Populaire, par courrier du 10 févier 2010, consentirait à maintenir le fonctionnement du distributeur automatique de billets, sans discontinuer et à titre d’essai, d’une période allant du 1er mars 2010 au 31 octobre 2011, à condition que la commune de Domme ne sollicite aucun loyer pendant la période précitée.

La Banque Populaire précise, dans son courrier du 10 février 2010, qu’un bilan sera réalisé à l’issue de la période d’essai et qu’elle  se réserve la possibilité de revenir à un fonctionnement limité à six mois de l’année (1er avril – 31 octobre) dans l’hypothèse où l’exploitation s’avèrerait déficitaire.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

Communications
- décide de ne solliciter aucun loyer de la Banque Populaire à condition que cette dernière maintienne en fonctionnement, sans discontinuer, le distributeur automatique de billets sis Place de la Halle, d’une période allant du 1er mars 2010 au 31 octobre 2011 ;

- autorise Mme le Maire à signer tous les documents correspondant à cette décision.
M. Thierry Mazelaygue propose d’inciter, par voie de presse et du bulletin municipal, l’utilisation du distributeur de billets.
Dans le même esprit, M. Alain Bogaert souhaite que la Banque Populaire, à titre promotionnel, achète un ou plusieurs espaces publicitaires dans le bulletin municipal.

1) Remerciements

Mme le Maire communique au Conseil Municipal les remerciements de nombreux Dommois qui, n’ayant pu assister au repas de fin d’année, ont reçu un petit présent. Elle communique également ceux de la famille Cellié pour le financement du voyage scolaire de leur fille en Italie.
2) Elections régionales

Le bureau de vote sera tenu comme suit par les élus, les 14 et 21 mars 2010 :

· 08h00-10h30 : Mme Lagrange, Mrs Agrafeil, Caminade, Bogaert.

· 10h30-13h00 : Mmes Barde, Gounard, Mrs Germain, Mazet.

· 13h00-15h30 : Mme Lagrange, René, Mrs Mazelaygue, Ozanne.

· 15h30-18h00 : Mme Lagrange, Mrs Rives, Germain, Caminade.

3) Poste de Domme

M. Michel Ozanne transmet une demande de la Receveuse de la Poste de Domme visant à réaliser une isolation phonique de l’escalier du logement situé derrière le bureau du conseiller financier.
Mme le Maire indique qu’elle donnera suite à la demande de la Receveuse de Domme dès lors qu’elle aura été destinataire d’un courrier provenant de sa hiérarchie.
Les travaux du logement social devraient se terminer en avril.

4) Ecole

Les effectifs prévus pour les futures rentrées scolaires ne sont pas bons et s’expliquent par la fin du Baby Boom de l’an 2000 et par des raisons socio-économiques. 
Six départs d’enfants de l’école de Domme, depuis le début de l’année scolaire, sont à déplorer. 

En outre, avec la disparition de la carte scolaire, des écoles du secteur ont récemment effectué des efforts d’attractivité. 

5) Petit Train Dommois

M. Michel Ozanne demande pourquoi les Conseillers Municipaux n’ont pas été destinataires de la lettre de M. Pasquet demandant le renouvellement de sa convention.
Mme le Maire indique qu’elle a bien pris acte de la demande de renouvellement de la convention du Petit Train Dommois mais rappelle toutefois que cette société est toujours liée à la commune de Domme par une convention qui expire le 31 mars prochain, que cette convention sera renouvelée après examen en Commission des Finances du montant de la redevance versée à la commune par cette société et que le Conseil Municipal délibérera sur ce renouvellement avant le 31 mars 2010. Quant aux problèmes de retard évoqués dans ce courrier, elle rappelle qu’ils étaient dus au non paiement de la redevance par cette société. C’est pour éviter de tels problèmes qu’elle proposera au Conseil Municipal que la redevance soit payée intégralement à la signature de la convention. Pour ce qui concerne la non diffusion du courrier aux élus, la mention « CC : Conseillers Municipaux » en fin de courrier laissait penser que Monsieur Pasquet en avait lui-même assuré la diffusion aux intéressés.

6) Promenade de la Barre

L’arrêté interdisant l’accès au chantier est périmé. Un nouvel arrêté a été pourtant pris le 28 janvier dernier. Une copie sera adressée à l’entrepreneur.

7) Travaux de voirie

Les travaux rue du Léopard commenceront après le 8 mars prochain si les conditions climatiques le permettent.

8) Place de la Porte des Tours
M. Alain Bogaert demande l’enlèvement des plots arrachés. 

M. Hervé Caminade demande si les plans d’aménagement de la place ont été fournis par M. Pietrowski. Mme le Maire indique qu’il doit les remettre sans tarder.

9) Parking St James

La plantation des arbres est prévue la semaine prochaine, lorsque le service technique de Cénac n’aura plus besoin du tracto-pelle.

Fait à Domme, le 19 février 2010

Le Maire


Le Secrétaire de séance
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